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CONVENTION COLLECTIVE 

Convention collective de travail faite en duplicata a Caraquet le _________ _ 

ENTRE: 

ET: 

VILLE DE CARAQUET, corps constitue en vertu de la 

Loi sur /es municipalites, L.R.N.B. 1973, c. M-22, 

I' « Employeur »; 

LE SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION 

PUBLIQUE ET SA SECTION LOCALE 5495, le 

« Syndicat ». 

ARTICLE 1 - BUT 

1.01 Attendu que les presentes dispositions ont pour but: 

1) d'entretenir et d'ameliorer les relations d'emploi d'une fai;on harmonieuse et stable 
entre l'Employeur et le Syndicat; 

2) de reconnaitre !'importance des pourparlers et des negociations en tout ce qui 
conceme les conditions de travail, l'emploi, les services, etc.; 

3) d'assurer un fonctionnement efficace des operations de l'Employeur; 

4) d'assurer le ban moral, le bien-etre et la securite de tous les employes faisant 
partie de l'unite de negociations du Syndicat. 

1.02 Et attendu qu'il est souhaitable que les methodes de negociations touchant a tout ce 
qui a trait aux conditions de travail des employes soient recueillies sous forme de 
contrat. 

ARTICLE 2 - DROITS DE LA DIRECTION 

2.01 Droits de la direction 

Le Syndicat reconnait qu'il est du ressort exclusif de la ville de gerer, de diriger et 
d'administrer ses affaires en conformite avec ses obligations et de fa9on compatible 
avec les stipulations de la presente convention. La limitation de ces droits par la 
presente convention peut etre determinee en recourant a la procedure de reglement 
des griefs. 
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2.02 Absence de distinctions injustes 

L'Employeur n'exercera pas ses droits en dirigeant ses employes d1une maniere 
discriminatoire. II n'usera pas de ses droits d'une maniere qui priverait ses employes 
actuels de leur emploi, sauf pour juste cause. 

2.03 Le Syndicat reconnait egalement que l'Employeur se reserve les droits suivants : 

i) d'embaucher, de transferer a l'interieur du departement et pour juste cause, 
d'emettre, discipliner et reprimander l'employe par moyens de directives. 

ii) classifier, promouvoir et assigner l'employe a diverses taches. 

iii) determiner l'horaire de travail 

ARTICLE 3 - DEFINITION DES TERMES 

3.01 Pour les fins de la presente convention: 

3.02 Les mots « employes » designent une personne qui est dans l'unite de negociations. 

3.03 Les mots « employes permanents» designent tout employe dont l'emploi est requis et 
necessaire au fonctionnement normal de la ville et qui aura complete a la satisfaction 
de l'Employeur, une periode d'essai tel que prevue a la presente convention, et qui 
travaille quarante (40) heures par semaine et douze (12) mois par annee. 

3.04 Les mots« employes probatoires » designent tout employe embauche a titre d'essai 
et qui n'aura pas complete huit cents (800) heures de travail continu pour la ville. 

3.05 Employe intermittent- designe un employe qui comble un poste «intermittent» etabli 
par l'Employeur selon l'une des classifications specifiees a l'Annexe A, qui a complete 
la periode de stage tel que requis par !'entente collective, qui travaille quarante 
(40) heures par semaine pour un minimum de vingt-six (26) semaines ou un mille 
quarante (1040) heures par an nee et qui est rappele au travail de fa~on 
saisonniere. 

II est entendu que ces employes n'auront pas droit aux benefices tel que mentionnes 
a !'article 27.02. Toutefois, ils auront droit aux autres dispositions de la presente 
convention incluant le fond de pension. 

3.06 Les mots « employes occasionnels » designent tout employe embauche de temps a 
autre pour remplacer un employe absent pour une journee ou plus ou tout simplement 
pour faire un travail ne depassant pas une semaine. Cet employe n'aura droit a aucun 
benefice decoulant de la presente convention. 
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3.07 Employe temporaire - Un employe embauche pour du travail de nature 
temporaire sera un employe temporaire et cette condition sera 
specifiquement mentionnee et reconnue au moment de l'embauche. Un 
employe temporaire n'aura pas d'anciennete en vertu de la presente 
convention et aura droit seulement aux benefices prescrits par la loi 
provinciale. L'Employeur pourra embaucher en vertu de ce sous-titre 
seulement lorsqu'il s'agit d'un travail qui est de nature temporaire en soi ou 
en raison d'un surplus temporaire dans les taches a accomplir. 

ARTICLE 4 - RECONNAISSANCE ET NEGOCIATIONS 

4.01 Groupement negociateur : 

Attendu que la majorite des employes a choisi le Syndical comme leur agent de 
negociations collectives, l'Employeur reconnait, par la presente, le Syndicat canadien 
de la fonction publique et sa Section « Locale 5495 » comme etant le seul et unique 
agent negociateur, au nom et pour taus ses employes, a !'exception du chef de police, 
secretaire municipal, superviseur des travaux publics, secretaire confidentielle, 
directeur general ainsi que tout autre employe travaillant au departement 
d'administration. 

4.02 Taches reservees au groupement negociateur : 

Les employes exclus du groupement negociateur ne remplissent aucun emploi regit 
par la presente convention, sauf si un tel travail est fait dans le but d'instruire au 
d'experimenter au, dans les cas d'urgence, lorsque les employes reguliers ne sent pas 
disponibles et a condition que le travail ainsi accompli ne reduit pas, en soit, les 
heures de travail ou le salaire d'un employe permanent ou intennittent. 

4.03 Entente particuliere : 

Aucun employe ne sera ni oblige ni autorise a conclure d'entente ecrite ou verbale 
avec l'Employeur ou ses representants, si celle-ci est incompatible avec les termes de 
la presente convention collective. 

4.04 Non-discrimination : 

II n'y aura pas de discrimination pour aucune raison de la part de l'Employeur. 

ARTICLE 5 - REGIME SYNDICAL 

5.01 Adhesion obligatoire : 

Sous reserve des articles 5.02 et 5.03: 

a) Comme condition de maintien de son emploi, tout employe permanent et 
intermittent de l'Employeur, deviendra et demeurera membre en regle du Syndical 
aux termes de la constitution et des reglements du Syndicat. 
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b) Sous reserve des articles 5.02 et 5.03: 

Comme condition de maintien de son emploi, tout employe futur permanent et 
intermittent deviendra et demeurera membre en regle du Syndicat aux termes de 
la constitution et des reglements dans les cents (100) jours ou huit cents 
(800) heures de travail continu pour la ville. 

5.02 Etudiants et employes de divers projets : 

Ne seront pas lies par la presente convention collective, les etudiants d'une ecole, 
d'une universite ou d'un college et toute autre personne embauchee par des projets 
subventionnes. 

5.03 Colisee Leopold-Foulem : 

Ne sera pas lie par la presente convention collective, les employes de la cantine du 
Colisee Leopold-Foulem. 

ARTICLE 6 - PRELEVEMENT DES COTISATIONS SYNDICALES 

6.01 Prelevement : 

L'Employeur retiendra sur la paie de chaque employe, toute cotisation, droit d'initiation 
ou imposition fixee aux termes de la constitution et des reglements du Syndicat et 
dont l'employe est redevable au Syndicat. 

6.02 Retenues: 

Les retenues mentionnees au paragraphe 6.01 seront deduites de la periode de paie 
a fa fin de chaque mois ou de chaque paie et remises par l'Employeur au secretaire­
tresorier du Syndicat au plus tard le 15 du mois suivant, accompagnees d'une liste 
des noms et adresses de tous les employes dont les sataires ont fait l'objet des 
retenues. 

ARTICLE 7 - NOUVEAUX EMPLOYES MIS AU COURANT PAR L'EMPLOYEUR 

7.01 Nouveaux employes: 

L'Employeur mettra tout nouvel employe au courant de !'existence de cette convention 
collective et des conditions d'emploi enumerees aux articles ayant trait au regime 
syndical et au prelevement des cotisations. 

7.02 Copie de la convention : 

Des qu'il aura ete embauche, le superieur immediat du nouvel employe le presentera 
a son delegue ou representant syndical qui lui foumira une copie de la convention 
collective. 
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7.03 Droit d'entrevue: 

L'Employeur donnera !'occasion a un representant du Syndicat d'avoir une entrevue 
pouvant durer jusqu'a trente (30) minutes avec tout nouvel employe pendant les 
heures regulieres de travail et sans perte de salaire, au cours de sa periode stagiaire, 
dans le but d'expliquer au nouvel employe les avantages et devoirs decoulant de son 
appartenance au Syndicat et les responsabilites et obligations qu'il a envers 
l'Employeur et le Syndicat. 

7.04 Reunions ordinaires des employes 

A chaque reunion des employes, l'Employeur donnera au Syndicat !'occasion de 
faire des annonces syndicates. 

7.05 Signalement des nouvelles embauches 

L'Employeur fournira au representant syndical une copie du formulaire d'information 
personnelle (Annexe B) complete a l'embauche de tout employe couvert par la 
presente convention collective ainsi que les mise a jour des informations une fois 
par annee s'il ya lieu. 

ARTICLE 8 - CORRESPONDANCE 

8.01 Correspondance: 

Toute correspondance entre les parties, decoulant ou relevant de cette convention se 
fera entre le directeur general de la Ville et le secretaire du Syndicat, et avec 
exemplaire au chef d'atelier. 

ARTICLE 9 - COMITE EMPLOYEUR-EMPLOYES 

9.01 Formation d'un comite : 

II sera institue un comite mixte travailleurs-employeur, compose de deux 
(2) representants du Syndicat et de deux (2) representants de l'Employeur. Ce comite 
beneficiera de l'appui entier des deux parties contractantes, dans l'interet d'un service 
optimum au public. 

9.02 Fonction du comite : 

Le comite verra aux questions suivantes : 

1) Critiques positives de toutes formes d'activites afin d'ameliorer les relations entre 
l'Employeur et les employes. 

2) Augmentation de la productivite du travail grace a la collaboration dans la 
realisation des mesures d'economie. 

3) Amelioration du service au public. 
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4) Encouragement de pratiques visant a la securite et a la sante des employes et a 
!'observation des regles de securite. 

5) Etude de suggestions de la part des employes et de questions concemant les 
conditions de travail et d'emploi (a !'exception de grief ayant trait au service). 

6) Rectification de situations pouvant donner lieu a des griefs ou des malentendus. 

7) Realisation de programmes d'education et de formation du personnel. 

9.03 Reunion du comite : 

Le comite se reunira au mains une fois par trimestre a une date et un endroit fixes 
d'un commun accord. Les membres recevront un avis de reunion et l'ordre du jour au 
mains quarante-huit (48) heures avant celle-ci. Les employes ne souffriront aucune 
perte de salaire par suite du temps qu' ils auront accorde au comite. 

9.04 Presidence des reunions : 

Le comite nommera un representant de l'Employeur et un representant du Syndicat, 
qui rempliront les fonctions de co-presidents et presideront aux reunions a tour de 
role. 

9.05 Proces-verbal: 

Le proces•verbal de chaque reunion du comite sera redige et signe par les co­
presidents aussitot que possible apres la cloture de chaque reunion. Le Syndicat et 
rEmployeur recevront chacun deux exemplaires signes du proces-verbal dans les 
trois (3) jours suivant la reunion. 

9.06 Competence du comite : 

La competence du comite n'inclura ni les questions de salaire, ni toute autre question 
du domaine des negociations collectives, y compris rapplication de cette convention 
collective. 

Le comite ne supplantera l'activite d'aucun autre comite du Syndicat ou de 
l'Employeur, ii ne possede pas non plus le pouvoir de lier ni le Syndical ou ses 
membres, ni l'Employeur relativement a d'eventuelles decisions ou conclusions prises 
a la suite de ses discussions. Les discussions et conclusions du comite pourront faire 
l'objet de recommandations au Syndicat et a l'Employeur. 

ARTICLE 10- RELATIONS SYNDICAT/DIRECTION 

10.01 Representations : 

Nul employe ou groupe d'employes n'entreprendra de representer le Syndicat lors de 
reunions avec l'Employeur sans l'autorisation expresse du Syndicat. Afin de rendre 
cette clause applicable, le Syndical fournira a l'Employeur une liste des noms de ses 
responsables. De son cote, l'Employeur remettra au Syndical, sur demande, une liste 
de ses agents de maitrise ou autre personnel habitue a traiter avec le Syndicat. 
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10.02 Comite de negociation : 

II sera etabli un comite de negociations, comprenant un maximum de quatre (4) 
membres representant l'Employeur et de quatre (4) membres representant le 
Syndicat. Le Syndical fournira a l'Employeur les noms de ses representants siegeant 
au comite. 

10.03 Fonctions du comite de negociations : 

Le comite de negociations sera saisi, aux fins de discussion et de reglements, de 
toutes questions interessant les parties en ce qui concerne l'accomplissement et les 
problemes du travail, les taux de salaires, les heures de travail, les negociations 
collectives et autres conditions de travail. 

10.04 Representants du Syndicat Canadien : 

Le Syndical aura le droit de faire appel a l'aide de representants du Syndical 
Canadian de la Fonction Publique a chaque occasion ou ii traite ou negocie avec 
l'Employeur. Ces representants auront libre acces aux salles de reunions de 
l'Employeur, afin d'entreprendre des enquetes et de contribuer au reglement des 
griefs. 

10.05 Reunion du comite : 

Au cas ou l'une des parties desire convoquer une reunion du comite, la reunion aura 
lieu a l'heure et a l'endroit fixes d'un commun accord. Une telle reunion doit toutefois 
avoir lieu dans un delai raisonnable apres que la demande a ete faite. 

10.06 Perm is d'absence : 

Sous reserve de !'article 10.02, tout employe remplissant les fonctions de representant 
du Syndical aupres du comite de negociations ou aupres du comite mixte travailleurs­
employeur, aura le droit de participer aux reunions du comite en question sans perte 
de salaire et ceci apres avoir avise son superieur immediat. Le nombre des employes 
d'un service quelconque ayant droit de prendre en meme temps une absence 
autorisee telle que stipulee, doit etre laisse a la discretion du chef de service et 
determine par le nombre d'employes disponibles. 

10.07 Document technique : 

Sur demande faite par le Syndical, l'Employeur fournira a ce dernier toute 
documentation ou renseignement dont le Syndical a besoin, y compris les 
descriptions de taches, les categories d'emploi faisant partie du groupement 
negociateur, les classes d'emplois, les taux de salaire, l'echelle d'appreciation et de 
!'evaluation des taches, les regimes de pension et de bien-etre social, ainsi que taus 
autres renseignements techniques, rapports, dossiers, eludes, enquetes, manuels, 
directives, ou documents necessaires aux negociations collectives. 

10.08 Bureau du Syndicat : 

Afin de permettre au Syndical de representer les employes d'une maniere adequate 
dans les relations syndicat/direction, l'Employeur mettra a la disposition du Syndical 
une salle de reunion dans l'immeuble de l'Employeur. 
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ARTICLE 11 - MOTIONS ET RAPPORTS DU CONSEIL 

11.01 Avis de l'Employeur au Syndicat : 

Toute chose concemant les employes emise a l'ordre du jour d'une reunion reguliere 
ou extraordinaire du conseil de ville devra etre soumise au Syndicat dans les 
24 heures precedant la reunion. 

11.02 Copie des motions : 

L'Employeur s'engage a (1) remettre au Syndicat et (2) afficher sur taus les tableaux 
d'affichage, des copies de toutes motions ou resolutions touchant Jes membres du 
Syndicat et adoptees par le conseil. 

ARTICLE 12 - PROCEDURE DE REDRESSEMENT DES GRIEFS 

12.01 Election des delegues syndicaux: 

Dans le but de parvenir a un reglement ordonne et rapide de tout grief, l'Employeur 
reconnait le droit au Syndicat de nommer ou d'elire des delegues syndicaux qui 
auront pour devoir d'aider les employes ayant une plainte a formuler. Le delegue 
aidera lesdits employes a preparer et a presenter leurs griefs aux termes de la 
procedure de redressement des griefs. 

12.02 Noms des delegues : 

Le Syndicat communiquera a l'Employeur, par ecrit, le nom de chacun des delegues 
syndicaux ainsi que celui du delegue principal et le ou les services qu'ils representent, 
a la suite de quoi l'Employeur reconnaitra officiellement les delegues dent les noms Jui 
auront ete ainsi communiques. 

12.03 Comite des griefs : 

Les delegues ainsi choisis constitueront le comite des griefs tant qu'ils seront a 
l'emploi de l'Employeur, ou jusqu'au moment ou ils auront ete remplaces par leurs 
successeurs. 

12.04 Permission de s'absenter du travail : 

L'Employeur s'engage a s'abstenir d'entraver, d'intimider ou d'empecher les delegues, 
ou d'intervenir d'une fac;on quelconque dans les devoirs qui incombent aux delegues 
de par leur charge syndicale au cours de leurs enquetes et autres activites visant au 
redressement des griefs, aux termes de cet article. De son cote, le Syndicat convient 
et reconnait que tout delegue est employe dans le but de travailler a pleines journees 
pour le compte de l'Employeur et qu'il ne quittera pas son travail pendant les heures 
de travail, sauf dans le but de s'acquitter de ses devoirs aux termes de cette 
convention. Aucun delegue syndical ne quittera done son travail sans avoir obtenu la 
permission de son superieur lmmediat. 
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12.05 Definition des griefs : 

Aux termes de cette convention, un grief sera defini comme etant tout desaccord ou 
differend relatif a la presente convention. 

12.06 Redressement de griefs : 

II est entendu qu'en cas de grief un effort serieux sera fait afin de redresser un tel grief 
de maniere juste et prompte et selon la procedure suivante: 

Pre-grief - Les deux parties conviennent que tout effort raisonnable doit etre deploye 
pour regler, le plus rapidement possible, par discussion, tout desaccord ou differend 
entre les deux parties. A defaut, la procedure suivante sera suivie: 

Premiere etape - Si une solution ne peut etre trouvee dans les cinq (5) jours 
ouvrables suivant la reunion, le ou les employes leses, en compagnie du delegue 
syndical, presenteront au chef de service une declaration ecrite comportant les details 
de la plainte de redressement demande. Le chef de service les mettra au courant de 
sa decision dans les quatre (4) jours ouvrables apres reception d'un tel avis. 

Deuxieme etape - A defaut d'un reglement au cours de la premiere etape, le ou les 
employes leses, en compagnie du delegue syndical, presenteront l'affaire au directeur 
general ou son representant, quel que soit son titre officiel, qui les mettra au courant 
de sa decision dans les cinq (5) jours ouvrables apres reception d'un tel avis. 

Troisieme etape - A defaut d'un reglement satisfaisant au cours de la deuxieme 
etape, le Syndical peut renvoyer le differend a !'arbitrage dans les cinq (5) jours 
suivant la remise a 11Employeur d'un preavis ecrit a cet effet. 

12.07 Grief d'ordre general : 

En cas d'un differend portant sur !'interpretation ou !'application generale de cette 
convention ou au cas ou un groupe d'employes ou le Syndical lui-meme se sente 
Iese, le grief peut etre presente directement a la deuxieme etape sans passer par la 
premiere etape. 

12.08 Droit du Syndicat d'initier un grief : 

Le Syndical et ses representants auront le droit d'instituer un grief pour le compte d'un 
employe ou d'un groupe d'employes sans passer par l'intermediaire de l'employe ou 
du delegue et de demander le redressement d'un tel grief aupres de l'Employeur selon 
la procedure de redressement des griefs. Un tel grief debutera a la deuxieme etape. 

12.09 Grief portant sur la securite: 

Un employe ou groupe d'employes qui se croirait force de travailler dans des 
conditions dangereuses ou malsaines aura le droit de presenter un grief a la 
deuxieme etape de la procedure de redressement des griefs, et un tel grief aura un 
traitement preferentiel au cours de ladite procedure et de !'arbitrage. 



12.10 Correspondance par ecrit: 

Toute correspondance concemant un grief se fera par ecrit et ce, a toutes les etapes, 
soit de la part des employes ou syndicat et employeur. 

12.11 Salle de reunions pour reunions du comite des griefs : 

Sous reserve de !'article 34.02, l'Employeur fournira les locaux necessaires aux 
reunions du comite des griefs. 

12.12 Convention supplementaire : 

Toute convention supplementaire, s'il yen a, fera partie de la presente convention et 
sera soumise a la procedure de redressement des griefs. 

12.13 Defaut d'observer les delais prescrits : 

Le defaut de la part de l'employe Iese ou du Syndicat de transferer le grief a l'etape 
suivante de la procedure de redressement des griefs dans les delais prescrits, ne 
portera pas atteinte a toute demarche de la part du Syndical en ce qui conceme un 
grief analogue futur. 

12.14 Objections de nature technique: 

Aucun grief ne sera invalide par suite d'une objection technique ou d'une objection de 
forrne et le conseil d'arbitrage aura le pouvoir de ne pas tenir compte d'irregularites 
eventuelles de procedure au cours du redressement d'un grief, ceci afin de determiner 
le fond du differend et de rendre une decision conforrne a la justice et a l'equite de la 
cause. 

ARTICLE 13 - ARBITRAGE 

13.01 Reference en arbitrage : 

Lorsque rune des parties demande a soumettre un grief a )'arbitrage, une telle 
demande sera presentee par courrier recommande ou par courriel avec accuse de 
lecture, adressee a l'autre partie contractante, et contiendra le nom de l'arbitre 
nomme par le requerant. La partie adverse enverra sa reponse par courrier 
recommande ou par courriel avec accuse de lecture dans les cinq (5) jours qui 
suivent, en indiquant le nom et adresse de l'arbitre qu'elle desire nommer. 

13.02 Defaut de nomination d'un arbitre : 

Si le destinataire de l'avis neglige de nommer un arbitre, l'une ou l'autre partie pourra 
demander au ministre du Travail de nommer un arbitre. 

13.03 Procedures a suivre par l'arbitre : 

L'arbitre pourra determiner ses propres regles de procedures; ii devra cependant 
garantir a toutes les parties la possibilite de presenter leurs preuves et feurs 
observations. 
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13.04 Decision : 

La decision de l'arbitre sera definitive; elle liera les parties et sera executoire a leur 
egard. L'arbitre n'aura cependant en aucun cas le pouvoir de modifier la presente 
convention au de changer, de modifier ou d'amender aucune de ses dispositions. II 
aura toutefois le droit de statuer sur tout congediement et sur tout grief de nature 
disciplinaire et de prendre toutes mesures qui, a son avis, lui semblent justes ou 
equitables. 

13.05 Desaccord au sujet d'une decision : 

En cas de desaccord entre les parties quant au sens de la decision, l'une ou l'autre 
des parties peut demander a l'arbitre de convoquer les parties afin de clarifier la 
decision rendue. 

13.06 Frais et honoraires : 

Chaque partie reglera 50% de la facture de l'arbitre. 

13.07 Modification des delais : 

Les delais etablis tant pour la procedure de redressement des griefs que celle 
d'arbitrage pourront proroger sur un commun accord des parties contractantes. 

13.08 Temoins : 

Les parties pourront faire appel a leurs temoins, qu'il s'agisse du ou des employes en 
cause ou de toute autre personne a toute etape de la procedure d.e redressement des 
griefs ou d'arbitrage. De plus, toutes mesures raisonnables seront prises en vue de 
permettre aux parties en cause, ou aux arbitres, l'acces des locaux de l'Employeur, 
afin d'examiner les conditions de travail pertinentes au reglement du grief. 

ARTICLE 14- CONGEDIEMENT, SUSPENSION ET DISCIPLINE 

14.01 Avertissements: 

Chaque fois que l'Employeur ou son agent juge necessaire de reprimander un 
employe d'une maniere indiquant que toute repetition de l'acte ou de !'omission en 
question pourrait entrainer un congediement, ou que l'employe pourrait etre congedier 
s'il neglige d'ameliorer la qualite de son travail avant une certaine date, l'Employeur 
fournira au secretaire du Syndical, par ecrit, tes motifs d'une telle reprimande dans les 
cinq (5) jours qui suivent, et remettra une copie du rapport a l'employe en cause. 

14.02 Methode de congediement : 

Un employe ayant accompli sa periode de probation de huit cents (800) heures de 
travail continu, peut etre congedie, mais un tel congediement doit etre motive par des 
justes causes et sur l'autorite expresse de l'Employeur. En cas de congediement ou 
de suspension d'un employs, celui-ci doit etre mis au courant des raisons d'une telle 
mesure en presence de son delegue syndical, et l'Employeur devra aviser sans delai, 
par ecrit, l'employe en cause et le Syndical des raisons d'un tel congediement ou 
d'une telle suspension. 
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14.03 Certaines etapes peuvent etre omises : 

Un employe qui, de l'avis du Syndicat, a ete congedie ou suspendu injustement ou de 
fa~on injustifiee a droit a une audition aux termes de !'article 12 - Procedure de 
redressement des griefs. Dans un tel cas, la premiere etape de la procedure sera 
omise. 

14.04 Suspension ou congediement injuste: 

S'il s'avere, a la suite d'une enquete, qu'un employe a ete injustement suspendu ou 
congedie, l'employe sera immediatement reintegre a son ancien poste, sans perte 
d'anciennete, et sera compense pour la totalite du temps perdu. II recevra un montant 
egal a sa remuneration normale au cours de la periode de paie directement anterieure 
a sa suspension ou son congediement, ou sera compense de toute autre maniere qui, 
de l'avis des parties ou, le cas echeant, de l'avis du conseil d'arbitrage, semble juste et 
equitable. 

14.05 Lignes de piquetage: 

Dans le cas d'une ligne de piquetage etablie par suite d'une greve decretee soit par 
des empfoyes de l'Employeur autres que ceux regis par la presente convention, soit 
par des travailleurs impliques dans un conflit de travail, tout employe regit par la 
presente convention aura le droit de refuser de traverser fesdites lignes de piquetage, 
mais l'employe peut etre assigne a d'autres fonctions. Le fait de ne pas les traverser 
ne pourra etre considere comme une violation de la presente convention et ne pourra 
donner lieu a aucune mesure disciplinaire. 

14.06 Acces au dossier personnel: 

L'employe a le droit, sur signification d'un avis raisonnable a l'employeur, de lire son 
dossier personnel et d'en faire une copie. Toutes tes mentions d'une mesure 
disciplinaire prise a l'endroit d'un employe doivent etre retirees du dossier apres un 
delai de 18 mois de la date d'exercice de cette mesure disciplinaire, a condition qu'un 
autre cas de mesure disciplinaire de meme nature a l'endroit de l'employe n'a pas ete 
ecrite durant cette periode. 

ARTICLE 15 - ANCIENNETE 

15.01 Definition : 

Anciennete designe la duree de service accompli dans !'unite de negociations. 
L'anciennete sera applicable au groupement negociateur tout entier. 

15.02 Liste d'anciennete: 

L'Employeur tiendra a jour une liste d'anciennete indiquant les dates d'entree en 
service. Une liste d'anciennete en regle sera envoyee au Syndicat et affichee sur tous 
les tableaux d'affichage en janvier de chaque annee. 



15.03 Periode probatoire : 

Tout employe nouvellement embauche sera considere comme employe probatoire 
pendant une duree de huit cents (800) heures de travail continu a partir de la date de 
son embauche. Au cours de cette periode probatoire, ii jouira de taus les droits et 
privileges contenus dans la presente convention, a !'exception de cas de 
congediement. L'emploi peut prendre fin a n'importe quel moment au courant de la 
periode probatoire, sans recours a la procedure de redressement des griefs. Une fois 
accomplie sa periode probatoire, l'anciennete de l'employe comptera a partir de la 
date initiate de son entree en service. 

15.04 Perte d'anciennete : 

L'employe ne perd pas son droit d'anciennete en cas d'absence par suite de maladie, 
accident, licenciement ou d'un conge sans solde approuve par l'Employeur. L'employe 
perd son droit d'anciennete uniquement dans les cas suivants: 

1) Congediement pour cause juste, sans reintegration ulterieure. 

2) Demission. 

3) Absence excedent cinq (5) jours ouvrables, sans motif raisonnable ou sans donner 
d'avis a l'Employeur, sauf s'il etait raisonnablement impossible a l'emptoye de 
donner un tel avis. 

4} Manque, de la part de l'employe, de reprendre le travail a la suite d'un licenciement 
suivi d'un rappel au travail, dans les sept (7) jours de calendrier suivant le rappel, 
sauf pour cause de maladie au autre raison valable. Le rappel au travail se fera 
par lettre recommandee et l'employe est tenu de tenir l'Employeur au courant de 
son adresse courante. 

5) Licenciement excedent deux (2) ans. 

15.05 Transfert et anciennete hors du groupement negociateur : 

Nul ne sera transfere a un poste hors du groupement negociateur sans son 
consentement. Un employe transfere hors du groupement negociateur conservera 
l'anciennete supplementaire. Si un tel emptoye revient plus tard au groupement 
negociateur, ii obtiendra un paste en rapport avec son anciennete. Un tel retour 
n'entrainera ni le licenciement ni le deplacement d'un emp\oye ayant une anciennete 
superieure. 

15.06 Maintien des droits d'anciennete : 

En cas de fusion de l'Employeur avec un autre Employeur, au au cas au tout ou partie 
des activites de l'Employeur fusionneraient avec celles d'un autre Employeur, 
l'Employeur consent a ce que taus les employes en cause conservent leur anciennete 
aupres du nouvel Employeur. 
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ARTICLE 16 -AVANCEMENT ET CHANGEMENT AU SEIN DU PERSONNEL 

16.01 Affichage des postes vacants : 

L'Employeur avisera le Syndicat par ecrit de tout poste vacant ou nouvellement cree, 
a l'interieur ou l'exterieur du groupement negociateur et affichera un avis a cet effet 
dans ses bureaux, vestiaires, ateliers et sur tousles tableaux d'affichage pendant une 
duree minimum d'une semaine, afin que tous les employes soient au courant du poste 
et puissent poser leur candidature par ecrit. 

16.02 Renseignements a fournir : 

Un tel avis contiendra les renseignements suivants : nature du poste, qualites 
requises, connaissances et education requises, habiletes, equipe, taux ou echelle des 
traitements. Les qualites requises seront etablies selon la description des taches ou si 
un nouveau paste, selon les descriptions etablies par l'Employeur. 

16.03 Pas d'annonce exterieure : 

L'Employeur ne recherchera pas de nouveaux employes par voie d'annonces au 
dehors, tant que ses employes actuels n'auront pas eu toutes possibilites de se 
presenter et de prouver leurs aptitudes. 

16.04 Reconnaissance de l'anciennete : 

Les deux parties contractantes reconnaissent: 

a) le principe d'avancement au sein de l'entreprise; 

b) l'anciennete de chaque employe concerne, et 

c) la condition physique, les qualifications et les aptitudes exigees par l'occupation. 

Lorsque, de par le jugement de l'Employeur, le facteur (c) est a toute fin egale entre 
deux (2) employes au plus, alors l'employe ayant le plus d'anciennete sera promu. 

16.05 Methode de nomination : 

Dans toute question de changement au sein du personnel, transfert ou avancement, 
l'Employeur s'engage a choisir le candidat selon les exigences etablies dans la 
section 16.04 de cette convention. Toute nomination au sein de l'unite de negociation 
sera faite dans les trois (3) semaines suivant l'affichage. 

16.06 Periode d'essai : 

Le candidat ayant les qualifications requises auquel le paste est attribue sera mis a 
l'essai pendant une periode de deux (2) mois. Sous reserve d'un travail satisfaisant, 
une telle promotion provisoire deviendra definitive apres une periode de deux 
(2) mois. Au cas au le candidat ne remplit pas sa tache d'une maniere satisfaisanie 
dans ce delai, au au cas ou ii s'avere inapte a remplir ses nouvelles fonctions, ii sera 
reintegre a son ancien paste sans perte d'anciennete ni de salaire. Tout autre 
employe promu au transfers par suite de ce changement de fonctions sera lui aussi 
reintegre a son ancienne fonction sans perte d'anciennete ni de salaire. 
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16.07 Promotions necessitant des aptitudes plus grandes : 

En cas de promotions necessitant de plus grandes aptitudes ou un brevet 
professionnel, l'Employeur considerera la demande d'un employe possedant de 
l'anciennete qui quoique ne possedant pas les aptitudes requises, avail pris des 
dispositions anterieures pour se perfectionner. L'Employeur lui donnera un temps 
raisonnable pour acquerir les aptitudes necessaires et l'employe sera reintegre a son 
ancien paste s'il n'a pas acquis les aptitudes requises dans le delai prevu. 

16.08 Avis au Syndicat: 

L'Employeur avisera le Syndical de tout embauche, nomination, licenciement, 
transfert, rappel au travail et cessation d'emploi. 

16.09 Priorite pour employes incapacites: 

Tout employe frappe d'incapacite dans l'accomplissement de sa tache par suite d'un 
accident ou d'une maladie professionnelle indemnisable, et tout employe qui, a cause 
de son age avance ou d'une incapacite temporaire est incapable d'accomplir ses 
taches regulieres, sera affecte a un autre travail, sans egard aux dispositions 
d'anciennete contenues dans le present contrat, a condition, toutefois, qu'une telle 
mesure n'ait pas pour effet de deplacer un employe jouissant d'une anciennete plus 
elevee. Le salaire de l'employe variera selon sa nouvelle classification apres une 
periode de six (6) mois. 

16.10 Formation pendant le travail : 

L'Employeur s'engage a instituer et a maintenir un systeme de formation "sur le tas", 
afin que tout employe ait la possibilite de se former en vue de devenir eligible a etre 
promu, en cas de vacances, a un paste immediatement superieur au sien. Dans ce 
but, les employes plus anciens auront !'occasion de se former dans ces taches 
pendant les heures regulieres de travail, en echangeant leurs pastes avec d'autres a 
titre temporaire, sans qu'une telle mesure modifie les taux de salaire des employes en 
cause. 

ARTICLE 17-LICENCIEMENTS ET RAPPELS AU TRAVAIL 

17 .01 Modalites de licenciement et de rappel : 

Les deux parties reconnaissent que la securite de l'emploi devrait augmenter en 
proportion de son anciennete. Par consequent, en cas de licenciement, les employes 
seront licencies en ordre de leur anciennete a condition qu'ils soient aptes a accomplir 
le travail en question. 

17.02 Pas d'employe nouveau: 

L'Employeur n'embauchera aucun nouvel employe tant qu'il n'aura pas donne a taus 
ses employes licencies la possibilite de reprendre le travail. 
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17.03 Avis de licenciement : 

L'Emptoyeur donnera un preavis de dix (10) jours ouvrables ou selon la loi provinciale 
a tout employe devant etre licencie. Si remploye ainsi licencie n'a pas eu !'occasion 
d'accomplir sept dix (10) entiers de travail a partir de la date a laquelfe ii a re~u l'avis, ii 
aura droit a son salaire pour toute portion des dlx (10) jours pendant lesquels ii n'a pas 
eu l'occasion de travailler. 

17.04 Maintien des contributions : 

L'Employeur s'engage a maintenir ses contributions au titre de regime d'assuraoce 
groupe pour tout employe permanent, licencie pour une periode ne depassant pas six 
(6) mois, si l'employe precite remet a l'Employeur, sa partie de cotisation. En cas de 
licenciement plus long, les employes en cause auront le droit de maintenir leur 
assurance au moyen de paiement direct, c'est-a-dire, 100% de ta prime du rant la 
duree de la presente convention. 

17 .05 Grief relatif aux licenciements : 

Tout grief relatif a des licenciements ayant pour effet de reduire les effectifs du 
personnel, sera institue a la deuxieme etape de fa procedure de reglement des griefs. 

ARTICLE 18-HEURES DE TRAVAIL 

18.01 Heures : 

(a} La semaine de travail normale se composera de cinq (5) journees de huit 
(8) heures chacune, du dimanche au samedi inclusivement reparti sur une base 
de 40 heures par semaine. 

(b) Aucun paste de huit (8) heures ne s'etendra sur plus de neuf (9) heures, y compris 
une pause d'une heure pour les repas. Les heures de travail seront de 08h00 a 
16h00, 16h00 a 24h00 et de 24h00 a 08h00. 

Pour la periode du 1er lundi de juin au dernier vendredi d'aout, I.es heures de 
travail seront de 7h30 a 16h30. 

18.02 Horaire de travail : 

Les heures et jours de travail de chaque employe seront affiches dans un endroit 
approprie, au mains deux (2) semaines a l'avance. L'Employeur etablira l'horaire de 
travail de chaque service. 

18.03 Jours de repos : 

Les jours de repos seront consecutifs et seront arranges de fa~on a ce qu'ils soient 
equitablement repartis parmi taus les employes. Un employe ne sera en aucun cas 
cedule a travailler plus de six (6) jours consecutifs, sans obtenir ses jours de repos a 
mains d'entente mutuelle entre les deux parties. 
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18.04 Travail de fin de semaine: 

Sauf en cas de travaux necessaires ou urgents ne pouvant etre accomplis au cours 
de la semaine (du lundi au vendredi inclusivement), aucun employe des travaux 
publics et eau et egout ne sera oblige de travailler le samedi ou le dimanche. 

18.05 Travail par paste : 

L'horaire regulier de travail des employes travaillant a des pastes du soir ou de nuit 
comportera une demi-heure au repas. 

18.06 Heures minimales : 

Tout employe se presentant pour son horaire regulier de travail aura droit a un 
minimum de quatre (4) heures de salaire s'il n'a pas de travail a accomplir, le tout au 
taux regulier de son salaire. 

18.07 Pauses : 

Les employes auront droit a une pause de quinze (15) minutes au cours de la 
premiere moitie de leur paste et a une pause de meme duree au cours de la seconde 
moitie de leur paste. 

18.08 Assemblee syndicate : 

Chaque mois, a la date prevue pour l'assemblee syndicale ordinaire, extraordinaire ou 
differee, le travail cessera au plus tard a 18 heures, sauf pour les employes devant 
travailler du rant les pastes de soir et de nuit. 

18.09 Journee fractionnee: 

Pour tout employe permanent, ii n'y aura pas de journee fractionnee. 

18.1 O Employes au Colisee Leopold-Foulem : 

Les employes du Colisee Leopold-Foulem auront droit a une fin de semaine de repos 
parmois. 

ARTICLE 19 - HEURES SUPPLEMENTAIRES 

19.01 Definition : 

"Heures supplementaires" designent toute periode de temps pendant laquelle 
l'employe a travaille en dessus de sa journee ou semaine normale de travail ou 
pendant un jour ferie. 

19.02 Heures supplementaires - remuneration : 

Les heures supplementaires seront remunerees au taux suivant pour le nombre 
d'heures effectuees: 



A) Les jours normaux de travail au taux et demi pour les premieres quatre (4) heures 
continues et au taux double pour tout travail depassant quatre (4) heures 
supplementaires continues au cours d'une seule journee ou d'un seul poste. 

8) Les jours de repos prevus par l'horaire - a temps et demi. 

C) i) Les jours feries, a !'exception du Jour de Noel et Jour de l'An - au taux 
double. 

ii) A partir de 18h00 le 24 decembre et le 31 decembre ainsi que le Jour de Noel 
et le Jour de l'An. - au taux double et demi. 

D) Les jours feries qui tombent sur un jour de conge cedule et rappele au travail - au 
taux double et demi. 

E) Les travaux effectues entre 22h el la fin des travaux d'urgence si applicable -
au taux double. 

19.03 a) Pas de repos force destine a compenser les heures suppfementaires : 

Nut employe ne sera oblige de prendre du repos pendant ses heures regulieres de 
travail dans le but de compenser les heures supplementaires qu'il a travaillees. 

b) Employes permanents: Les heures supplementaires peuvent etre prises, d'un 
commun accord avec le chef de departement, en temps libre au lieu de salaire. Un 
employe permanent a le droit d'avoir un maximum de 80 heures dans sa banque 
d'heures supplementaires. L'Employeur reduira la banque d'heures 
supplementaires a zero sur la premiere paye de decembre de chaque annee. 

c) Employes intermittents : Les heures supplementaires peuvent etre prises, d'un 
commun accord avec le chef de departement, en temps libre au lieu de salaire. Un 
employe intermittent a le droit d'avoir un maximum de 40 heures dans sa banque 
d'heures supplementaires. L'Employeur paiera la totalite des heures banquees a la 
derniere paye de l'employe avant sa mise en disponibilite. Si l'employe n'est pas 
mis en disponibilite avant decembre, l'Employeur reduira la banque d'heures 
supplementaires a zero sur la premiere paye de decembre de chaque annee. 

19.04 Heures supplementaires par employes intermittents ; 

Les employes intermittents, travaillant mains de huit (8) heures par jour et obliges de 
travailler plus longtemps que leur journee reguliere de travail , seront payes au taux 
simple pour toutes heures de travail ne depassant pas huit (8) heures au cours d'une 
meme joumee et pour tout travail supplementaire outre que les heures prevues a 
l'horaire, soit un jour ferie ou un jour regulier de repos, ils auront droit au taux 
applicable pour les heures supplementaires. 



19.05 Repartition des heures supplementaires : 

Les heures supplementaires et les heures de rappel au travail seront reparties 
equitablement entre les employes permanents et intermittents, prets et qualifies a 
accomplir le travail disponible. 

19.06 Heures supplementaires reduites au minimum : 

L'Employeur s'efforcera de reduire les heures supplementaires a leur minimum et 
s'engage par consequent a fournir au Syndicat une liste des employes ayant travaille 
des heures supplementaires. Cette liste sera remise au Syndicat a taus les trois 
(3) mois. 

19.07 Heures supplementaires en periode de licenciements : 

L'Employeur s'engage a ne pas faire executer des heures supplementaires dans tout 
secteur comportant des employes licencies, si ces derniers sent capables d'accomplir 
ledit travail. 

19.08 (a) lndemnite de convocation : 

Sous reserve de !'article 19.0B(b ), tout employe rappele a son travail en dehors de 
ses heures de travail aura droit a un minimum de trois (3) heures de salaire au 
taux supplementaire. Son temps de travail inclura le temps necessaire de 
deplacement a compter du depart de son domicile ou de la limite de la 
municipalite, soit l'endroit le plus eloigne des deux, jusqu'au moment ou ii rentre 
directement chez lui. 

(b) lndemnite de convocation avant les heures normales de travail : 

L'article 19.0B(a) ne s'appliquera pas pour un rappel au travail fait une (1) heure et 
moins avant les heures normales de travail. Dans ce cas, l'employe sera paye au 
taux supplementaire pour le temps qu'il aura travaille incluant le temps necessaire 
de deplacement a compter du depart de son domicile ou a la limite de la 
municipalite, soit l'endroit le plus eloigne des deux. Si l'employe est appele plus 
d'une (1) heure avant le debut de son horaire normal de travail, ce dernier aura 
droit de prendre un trente (30) minutes en matinee pour aller prendre son dejeuner 
et ceci sans perte de salaire. 

19.09 Definition des postes : 

Sera considere camme paste du soir tout paste au cours duquel au mains la moitie 
des heures travaillees tombe entre seize (16) heures et minuit. Sera considere comme 
poste de nuit tout poste au cours duquel au moins la moitie des heures travaillees 
tombe entre minuit et huit (8) heures. 
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ARTICLE 20-TRAVAIL POSTE (TRAVAIL D'EQUIPE) 

20.01 Avis de changement de poste: 

Tout changement de poste sera precede d'un avis donne au mains vingt-quatre 
(24) heures a l'avance. Tout employe permanent ne disposant pas d'un minimum de 
seize (16) heures de repos entre deux pastes en cours de changement aura droit a 
etre remunere au taux etabli d'heures travaillees pendant ladite periode de repos. 

ARTICLE 21 - JOURS FERIES 

21 .01 Liste des jours feries : 

L'Employeur reconnait les jours suivants feries et payes: 

Le jour de l'An 

Le jour de la Famille 

Le Vendredi Saint 

Le lundi de Paques 

La fete de la Reine 

La fete du Canada 

La fete du Nouveau-Brunswick 

Le 15 aout 

La fete du Travail 

La Journee nationale de la verite et de la reconciliation 

Le jour du Souvenir 

Le jour de Noel 

Le lendemain de Noel 

ainsi que tout autre jour proclame fete legate par le gouvernement federal ou 
provincial, au les fetes proclamees civiques par le conseil. 

21.02 Conge supplementaire : 

Lorsque le jour de Noel tombe un mardi, le lendemain de Noel sera observe le lundi 
precedent le jour de Noel. 

21 .03 Jours feries tombant un jour de repos : 

Lorsqu'un ou plusieurs des jours feries precites lambent un jour de repos sans qu'il y 
ait proclamation les reportant a une autre date. la premiere ou la deuxieme journee 
suivante sera consideree comme etant feriee aux fins de la presente convention, ou a 
une autre journee d'un commun accord avec le local 5495. 
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ARTICLE 22-VACANCES 

22.01 Duree des vacances : 

Tout employe adroit aux vacances payees annuelles suivantes calculees d'apres la 
longueur de son service anterieur au debut de la periode de vacances. En plus des 
vacances annuelles, l'employe adroit a un conge flottant ou jour de fete. 

Mains de deux (2) ans de service : 

Deux (2) a cinq (5) ans : 

Cinq (5) a huit (8) ans : 

Huit (8) ans et plus : 

22.02 Le droit des vacances : 

1 journee par mois, maximum 10 jours 

15 jours ouvrables 

20 jours ouvrables 

25 jours ouvrables 

Le droit des vacances devra etre gagne du 1 er mai au 30 avril de chaque annee pour 
tout nouvel employe. L'evaluation sera faite le 30 avril de chaque annee. 

22.03 Jour ferie : 

Pour tout jour ferie, tombant ou observe au cours de ses vacances, l'employe aura 
droit a une journee additionnelle, en plus de ses vacances regulieres. 

22.04 Calcul de la remuneration des vacances des employes intermittents et 
occasionnels : 

La paye des vacances sera calculee comme suit : 

Mains de 2 ans = 4% Intermittent 

Plus de 2 ans = 6% Intermittent 

Plus de 6 ans = 8% Intermittent 

payee a chaque periode de paye du revenu regulier brut. 

22.05 Remuneration en cas de cessation d'emploi : 

Tout employe qui cesse d'etre a l'emploi de l'Employeur avant de prendre ses 
vacances de l'annee en cours, a droit au paiement d'un montant equivalent a la valeur 
de son credit de vacances. 

22.06 Priorite : 

La priorite du choix des vacances par ordre d'anciennete pour les trois (3) premieres 
semaines de vacances. 

22.07 Affichage : 

Un tableau de vacances sera affiche par l'Employeur au plus tard le 1 er mai de 
chaque annee et ne sera pas modifie a moins de consentement mutuel entre 
l'employe et l'Employeur. 
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22.08 Vacances ininterrompues : 

Tout employe permanent ayant moins de cinq (5) ans d'anciennete aura droit de 
prendre ses vacances de fai;on ininterrompue. Les employes permanents ayant plus 
de cinq (5) ans d'anciennete, auront droit a trois (3) semaines consecutives, et les 
autres jours de vacances seront cedules a une autre date, sauf commun accord entre 
l'employe et l'Employeur. 

22.09 Maladie pendant les vacances : 

Tout employe pouvant etablir qu'il est tombe malade ou a ete victime d'un accident au 
cours de ses vacances aura le droit de substituer aux vacances un conge de maladie. 

ARTICLE 23 - CONGE DE MALADIE 

23.01 Definition : 

« Conge-maladie » designe toute periode pendant laquelle un employe a le droit de 
s'absenter de son travail par suite de maladie, d'invalidite, d'un accident non 
compensable aux termes de la Loi des Accidents de Travail, ou parce qu'il est expose 
a une maladie contagieuse. 

23.02 Longueur: 

a) Tout employe a droit a un credit de conge-maladie d'une journee et quart (1 ¼) par 
mois de service. II aura droit a accumuler toute portion inutilisee de son conge­
maladie pour en tirer profit plus tard. 

b) Chaque employe rencontrera le representant de l'empfoyeur pour faire le calcul 
anterieur des journees de maladie. 

c) Les jours de maladie ne seront plus comptabilises apres avoir accumules 
160 jours de maladie. 

d) Lorsqu'un employe aura atteint son solde maximum de jours de maladie, le reste 
des joumees non-utilisees seront payables a la fin de l'annee a 33%. 

23.03 Maladie dans la famille: 

(a) Dans le cas de maladie d'un membre de la famille immediate de l'employe, lorsque 
personne a la maison, autre que le salarie, ne peut pourvoir aux besoins du 
malade, l'employe aura le droit, apres en avoir informe son superieur immediat 
d'utiliser a cet effet jusqu'a cinq (5) journees de son conge-maladie accumulees, 
par maladie. 

(b) Dans le cas d'une maladie grave de son pere, sa mere, sa femme, son mari, son 
frere, sa sreur, son enfant, son beau-pere, sa belle-mere, un grand-parent ou un 
ancien tuteur, un employe aura le droit apres avoir informe son superieur 
immediat, d'utiliser a cet effet, jusqu'a cinq (5) journees de conge-maladie par 
maladie. 
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23.04 Deduction du conge-maladie : 

Toute journee ouvrable normale, a !'exception des jours feries, pendant laquelle un 
employe est absent pour conge-maladie, selon la definition contenue au paragraphe 
23.01 sera retranchee de son conge-maladie accumule. Toute absence de moins 
d'une journee sera retranchee d'apres le nombre d'heures d'absence. 

23.05 Preuve de maladie: 

L'Employeur peut exiger de l'employe malade, un certificat, etabli par un medecin ou 
un infirmier praticien dument qualifie, attestant qu'il n'est pas en mesure de remplir ses 
fonctions pour cause de maladie. A tout endroit ou le mot maladie est mentionne dans 
ce contrat, l'Employeur peut exiger un certificat du medecin traitant de l'employe afin 
d'en etablir son exactitude. II est entendu que l'Employeur peut exiger que l'employe 
se rapportant malade, subisse un examen additionnel par un medecin au choix de 
l'Employeur, payable par celui-ci. 

23.06 Conge-maladie au cours d'une absence autorisee : 

Tout employe reprenant le travail apres un conge non paye, quelle qu'en soit la raison, 
ou apres avoir ete mis a pied par suite d'un manque de travail, n'aura pas droit aux 
credits-maladie accumules, auxquels ii avait droit au debut dudit conge ou mise a 
pied. 

23.07 Conge-maladie non paye: 

Tout employe non eligible au conge-maladie ou incapable de reprendre le travail 
apres avoir epuise son credit-maladie, aura droit au conge-maladie non paye. 

23.08 Registre des conges-maladie : 

L'Employeur maintiendra un registre des conges-maladie inutilises, aux fins d'un fonds 
de reserve. Des la fin de chaque annee, taus les employes pourront examiner ledit 
registre, pour s'assurer que le conge-maladie a leur credit est exact. L'Employeur 
informera tout employe, sur demande, de la quantite de conge-maladie accumule a 
son credit. 

ARTICLE 24 - ABSENCE AUTORISEE 

24.01 Activite syndicale: 

Les representants du syndicat ne souffriront aucune perte de salaire s'ils ant besoin 
de s'absenter temporairement soit dans le but de negocier avec l'Employeur, soit pour 
s'occuper d'un grief. 

24.02 Congres et formation syndicaux : 

L'employe aura droit a trois (3) jours sans perte de salaire. Toutes journees 
additionnelles seront payees par le Syndicat sur demande de l'Employeur. Toutefois, 
I'Employeur se reserve le droit de limiter le nombre d'employes. 
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24.03 Absences pour fonctions publiques ou syndicales : 

L'Empfoyeur reconnait le droit des employes a participer aux affaires publiques. II 
accordera par consequent un conge non paye, sans perte d•anciennete, a tout 
employe qui en fera la demande ecrite dans le but de se presenter a des elections 
federales ou provinciales. 

Tout employe elu ou choisi pour remplir un paste a plein temps au service du Syndical 
au d'un organisme auquel ce dernier est affilie et tout employe elu a une charge 
publique aura droit a un conge non paye, sans perte d'anciennete, d'une duree 
pouvant attelndre un an. Un tel conge sera renouvele sur demande d'annee en annee, 
tant que l'employe occupe le paste ou la charge. 

24.04 Conga de deuil : 

a) Un employe aura droit a un maximum de cinq (5) jours ouvrables consecutif de 
conge paye d'apres son horaire regulier de travail en cas de deces de son 
conjoint, conjoint de fait, son enfant, son pere, sa mere, son frere ou sa sceur. Une 
de ces journees sera pour le jour des funerailles. Si l'enterrement a lieu hors de la 
province, ce conge inclura en outre un temps raisonnable reserve au voyage, ne 
pouvant toutefois pas depasser 2 jours additionnels pour un maximum de sept 
(7) jours. 

b) Un employe aura droit a un maximum de trois (3) jours ouvrables consecutif de 
conge paye djapres son horaire regulier de travail, en cas de deces de sa belle­
mere, son beau-pere, son grand-pere, sa grand-mere. son ancien tuteur, son 
beau-frere, sa belle-sreur. Une de ces journees sera pour le jour des funerailles. Si 
l'enterrement a lieu hors de la province, ce conge inclura en outre un temps 
raisonnable reserve au voyage, ne pouvant toutefois pas depasser 2 jours 
additionnels pour un maximum de cinq (5) jours. 

c) L'employe aura egalement droit a un maximum d'une journee ouvrable de conge 
d'apres son horaire de travail, sans perte de salaire, pour assister aux funerailles 
de son oncle, sa tante, le grand-pere d'un(e) conjoint(e) ou la grand-mere d'un(e) 
conjoint( e ). 

d) Un conge d'une journee sans perte de salaire sera accorde a l'employe dans le 
but d'assister a des funerailles a titre de porteur. 

24.05 Conga pour soins medicaux : 

Tout employe aura droit a un maximum de trois (3) jours par an pour soins medicaux 
et dentaires preventifs pour lui-meme et sa famille immediate et jusqu'a 5 jours au 
total s'il doil se deplacer a l'exterieur de la region de la Peninsule Acadienne et la 
region Chaleur. L•Employeur aura le droit d'exiger une preuve de tels soins, s'il le 
desire. 
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24.06 Quarantaine obligatoire : 

Un employe mis en quarantaine obligatoire aura droit a son salaire regulier pour le 
temps passe en quarantaine, si cette derniere a ete certifiee par un medecin sanitaire. 
Son temps ainsi perdu ne pourra etre impute a son conge-maladie. L'Employeur, a sa 
discretion, pourra que payer la difference de salaire, soit entre le salaire de l'employe 
et l'assurance-maladie, si le cas s'applique. 

24.07 Conge de maternite : 

Sur demande ecrite, l'Employeur accordera un conge non paye pouvant atteindre 
jusqu'a vingt-six (26) semaines sans perte d'anciennete a toute employee enceinte. 
L'employee lui donnera un preavis d'au moins deux (2) semaines avant de reprendre 
le travail. A son retour au travail, !'employee remplira un paste conforme aux 
dispositions de cette convention portant sur l'anciennete. 

24.08 Conga familial : 

Un employe aura droit a un conge paye, sans perte d1anciennete, pour les motifs 
suivants: 

MOTIFS DUREE DU CONGE 

Mariage de l'employe : 3 jours consecutifs, y compris le jour du 
mariage 

Mariage d'un enfant, d'un frere Le jour du mariage 
ou d'une sreur de l'employe : 

Naissance d'un enfant de 3 jours consecutifs, y compris le jour de la 
l'employe : naissance 

Sinistre grave dans la maison Un maximum de trois jours 
de l'employe : 

24.09 Conga pour elections : 

Les employes auront droit a quatre (4) heures consecutives de conge sans perte de 
salaire avant la fermeture du scrutin, a !'occasion d1elections ou d'un referendum 
federal, provincial ou municipal. 

24.10 Jure ou temoin: 

Tout employe appele comme jure ou temoin a un tribunal quel qu'il soit, aura droit a 
un conge sans perte d'anciennete. L'Employeur s'engage en outre a lui rembourser la 
difference entre son salaire reel et l'indemnite ou allocation eventuelle, a !'exception 
des sommes re9ues pour ses repas, deplacements, ou autres depenses, qui lui 
auront ete payees pour ses services en tant que jure ou temoin. L'employe fournira a 
l'Employeur une piece justificative prouvant son titre de temoin ou de jure et indiquant 
\es sommes ainsi rec;ues. 

-25-



24.11 Conge de formation professionnelle : 

L'Employeur accordera un conge paye sans perte d'anciennete a tout employe ayant 
a passer un examen ayant pour effet d•ameliorer ses qualites professionnelles. 

24.12 Autorisation ganerale d'absence : 

L'Employeur accordera une absence autorisee non payee, sans perte d'anciennete, a 
un employe qui en fera la demande par ecrit pour une raison valable. Un tel conge 
devra avoir ete approuve par l'Employeur, qui ne devra toutefois pas le lui refuser pour 
des raisons injustes. 

24.13 Congas en cas de violence familiale, violence entre partenaires intimes et 
violence sexuelle 

a) LtEmployeur reconnait que les employes et leurs enfants peuvent faire face 
a des situations de violence ou d'abus dans leur vie personnelle qui peuvent 
influencer la presence des employes et leur rendement au travail . 

b) LtEmployeur doit accorder un conga aux employas en cas de violence 
familiale, de violence entre partenaires intimes ou de violence sexuelle, 
lorsque l'employa ou son enfant est victime de ce type de violence. La durae 
du conga ne peut exceder le total des conga suivants : 

i) un conga maximal de dix (10) jours, pris de fa~on intermittente ou 
continue; et 

ii) un conga maximal de seize (16) semaines, pris de fa~on continue. 

Les cinq (5) premiers jours de conges sont payas. 

L'Employeur doit accorder le conga pour tout motif lie a ce type de 
violence ou en resultant, y compris pour obtenir des soins medicaux, des 
consultations psychologiques, des services juridiques, des services 
offerts aux victimes ou pour demenager. Ce conge s 'ajoute aux congas 
existants. 

iii) Cet article ne s'applique pas si qu'il est demontre que l'employe est 
!'auteur de l'agression. 

c) Confidentialita 

Tousles documents ou les informations que re~oit l'Employeur relativement 
au conge sont confidentiels et ne peuvent etre communiques, sauf si 
l'employe y consent par acrit ou la communication est autorisae ou exigae 
par la loi. 

d) Protection contre la discipline 

L'Employeur convient qu'aucune mesure disciplinaire ou sanction ne sera 
prise a l'encontre d'un employe si sa presence ou son rendement au travail 
souffre du fait qu'il a subi ou que son enfant a subi de la violence familiale, 
de la violence entre partenaires intimes ou de la violence sexuelle. 
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ARTICLE 25-PAIEMENT DES SALAIRES ET INDEMNITES 

25.01 Jour de paie : 

Les salaires et les traitements seront payables chaque jeudi de la semaine avant cinq 
(5) heures de l'apres-midi et correspondront a l'Annexe « A » ci-jointe, formant partie 
integrante de la presente convention. Le jour de paie, chaque employe recevra un 
decompte detaille de son salaire et des retenues. 

25.02 Salaire egal pour travail egal : 

L'Employeur respectera le principe de salaire egal a travail egal, quel que soit le sexe 
de l'employe. 

25.03 Employes intermittents : 

Sous reserve de !'article 3.05, les employes reguliers, travaillant a temps partiel, 
auront droit au taux de salaire, conditions d'emploi et avantages prevus par la 
presente convention, en proportion des heures de travail accomplies. 

25.04 Salaire en cas de transfert temporaire: 

Tout employe qui, a titre temporaire, travaille comme rempla9ant au rempli les 
fonctions principales a un paste mieux paye et remunere a un taux unique de salaire, 
aura droit a toucher le taux fixe pour ces fonctions. 

Tout employe qui, a titre temporaire, travaille comme rempla9ant au rempli les 
fonctions principales a un poste mieux paye et remunere au moyen d'une echelle de 
salaires, aura le droit de toucher le taux de salaire immediatement superieur a celui 
qu'il gagnait auparavant. Un employe affecte a un paste remunere a taux de salaire 
inferieur au sien ne subira pas de baisse de salaire correspondant, sauf s'il demeure a 
ce paste pendant une duree depassant soixante (60) jours ouvrables conseculifs. 

25.05 Salaire de vacances: 

A condition de donner un preavis d'au mains trois (3) jours, un employe partant en 
vacances pourra recevoir, le dernier jour de bureau precedent ses vacances, tout 
cheque de paie tombant au cours de ses vacances. 

25.06 Indemnite de kilometrage: 

Les employes se servant de leur propre automobile pour tout travail accompli pour le 
compte de l'Employeur auront droit aux indemnites suivantes, calculees a tant par 
kilometre: 

a) $0.53 du kilometre pour tout deplacement approuve. Le kilometrage sera calcule 
du premier au demier jour de chaque mois. 

b) L'indemnite inclura le parcours aller-retour du lieu de travail. 

c) L'Employeur s'engage en outre a payer la difference de prime entre le taux 
d'assurance de responsabilite, payable par l'employe pour promenades 
d'agrement, et celui payable si !'automobile est utilisee pour les besoins de 
l'Employeur selon le taux prevu par l'assureur. 
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La possession d'une automobile ne constituera en aucun cas une condition sine qua 
non a un emploi. Au cas ou les besoins du service !'exigent, l'employe peut choisir, 
avec !'approbation de l'Employeur, sa voiture ou s'il n'en possede pas, l'Employeur lui 
fournira au besoin un autre moyen de transport approprie 

25.07 (a) lndemnite de disponibilite a la maison : 

Tout employe place « en disponibilite » chez lui, aura le taux suivant: 

Les journees de travail regulier (lundi au vendredi) de l'employe: 2 heures de 
salaire regulier par jour. 

Les fins de semaine et jours feries de l'employe : 4 heures de salaire regulier 
par jour (24h). 

Toutes les heures travaillees par un employe « en disponibilite » lui seront payees 
au taux d'heures supplementaires prevues par !'article 19 (heures 
supplementaires) de la presente convention. Le service « en disponibilite » sera 
reparti equitablement parmi les employes possedant les qualites requises. 

(b) lndemnite de disponibilite ailleurs qu•a la maison : 

Sous reserve de !'article 25.07(c), tousles employes places« en disponibilite » au 
garage municipal ou ailleurs que chez lui aura le taux suivant en plus d'un repas 
paye: 

Les journees de travail regulier de l'employe : 2 heures de salaire par periode de 
huit (8) heures. 

Les journees de conge de l'employe : 3 heures de salaire par periode de huit 
(8) heures. 

Les jours feries figurant a !'article 21 : 4 heures de salaire par periode de huit 
(8) heures. 

Toutes les heures travaillees par un employe « en disponibilite » lui seront payees 
au taux d'heures supplementaires prevues par !'article 19 (heures 
supplementaires) de la presente convention. Le service « en disponibilite » sera 
reparti equitablement parmi les employes possedant les qualites requises. 

(c) lndemnite de disponibilite au garage municipal les jours de tempete de 
neige: 

8 heures de salaire au taux et demi si l'employe doit rester au garage municipal 
pour une nuit complete. Advenant que l'employe doit repondre a un appel, ce 
demier sera remunere au taux applicable pour le temps passe sur cet appel. Un 
employe recevra en tout temps qu'un taux de salaire. 

25.08 lndemnite de repas pour heures supplementaires : 

a) Tout employe devant prendre un ou des repas a l'exterieur de la ville lors de son 
travail sera rembourse par l'Employeur. 
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b) Tout employe envoye a l'exterieur de la ville pour une duree d'un (1) jour ou plus 
pourra se faire payer son allocation repas selon la politique etablie par la ville. 

25.09 Allocation de deplacement : 

L'employeur fournira le cout du voyage aller-retour en taxi du domicile de l'employe au 
un montant de 1 0 $ pour couvrir les couts du deplacement de l'employe a tout 
employe appele d'urgence au travail par l'employeur. 

25.10 Allocation de formation professionnelle: 

Lorsque l'Employeur demande a un employe de suivre un cours d'education dans le 
but de se perfectionner dans les connaissances necessaires a son emploi, ii s'engage 
a en payer integralement le cout, des que l'employe aura termine son cours avec 
succes. 

25.11 Taux de salaire de chef d'equipe : 

Est designe « chef d1equipe » tout employe qui, en plus de son travail normal, surveille 
deux employes au davantage, tout en demeurant sous la surveillance d'un 
contremaitre. Tout employe lorsqu'il remplit les fonctions de chef d'equipe, aura droit 
au mains a un taux de 12% superieur a celui que gagne l'employe le mieux paye sous 
sa surveillance. 

25.12 Allocation de retraite : 

a) Lorsqu'un employe comptant au mains dix (10) ans de service prend sa retraite, 
50 % du solde indique au registre des conges-maladie inutilises prevu a 
!'article 23.08 lui sera paye en argent. Lorsqu'un employe comptant au mains 
quinze (15) ans de service prend sa retraite, 60 % du solde indique au registre des 
conges-maladie inutilises lui sera paye en argent. Si l'employe compte au mains 
25 ans de service lorsqu'il prend sa retraite, 65 pour cent du solde lui sera paye. Si 
l'employe compte au mains 30 ans de service lorsqu'il prend sa retraite, 70 pour 
cent du solde \ui sera paye. 

b) Aux fins des calculs au present article seulement, le registre des conges-maladie 
contiendra un solde minimum de 15 jours de conges-maladie inutilises. 

ARTICLE 26 - CLASSEMENT ET RECLASSEMENT DES EMPLOIS 

26.01 Description des emplois: 

L'Employeur s'engage a etablir des descriptions d'emploi pour taus les emplois et les 
classes compris dans le groupement negociateur du Syndicat. Lesdites descriptions 
seront presentees au Syndical et deviendront officielles dans les trente (30) jours 
suivant leur presentation. 

26.02 Pas d'elimination des classes actuelles : 

Aucune classe existante ne sera eliminee sans !'accord prealable du Syndicat. 
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26.03 Changement des classes d'emploi : 

Au cas ou les fonctions ou le volume de travail d'une classe d'emploi subissent une 
modification ou un accroissement, ou au cas ou le Syndicat ou un employe considere 
qu'un emploi a ete injustement ou faussement classifie, ou au cas ou l'Employeur cree 
un emploi non inclus dans le bareme "A" pendant le terme de la presente convention, 
le taux de salaire applicable a un tel emploi fera l'objet de negociations entre 
l'Employeur et le Syndicat. 

Siles parties ne peuvent se mettre d'accorcl sur le reclassement ou le taux de salaire 
de l'emploi en question, le differend sera renvoye a la procedure de redressement des 
griefs et a !'arbitrage. Le nouveau taux de salaire sera retroactif a la date ou le travail 
en question a ete confie a un employe pour la premiere fois. 

ARTICLE 27 - SECURITE SOCIALE 

27.01 Pension: 

a) En plus du regime de pension du Canada. chaque employe participera a un 
regime de retraite choisi d'un commun accord avec l'Employeur. Les contributions 
seront payables par l'Employeur et Jes employes aux termes des dispositions du 
regime choisi. 

b) Les dispositions du regime choisi seront defrayees a 9% par l'Employeur et 5% 
par les employes permanents et intermittent. 

27.02 Assurance des frais medicaux et d'hospitalisation: 

L'Employeur paiera les primes des regimes au taux de 60% du present regime sujet a 
negociations pour tousles employes permanents et les personnes a leur charge. Un 
employe a la retraite anticipee, s'il le desire, pourra participer au regime jusqu'a l'age 
de 65 ans en payant lui-meme 100 % des primes, par l'intermediaire de l'Employeur. 
En cas de maladie, la contribution de l'Employeur sera maintenue pendant une dun~e 
maximum d'un (1) an a compter du debut de la maladie. L'employe peut ensuite, s'il le 
desire, payer lui-meme les contributions, par l'intermediaire de l'Employeur. 

27 .03 Assurance-groupe sur la vie : 

a) L'Employeur s'engage a payer les primes d'un regime d'assurance- groupe sur la 
vie, de mort accidentelle, de perte de membres, tel que convenu d'apres le regime 
d'assurance groupe en vigueur. 

b) Les contributions seront payees a 60 % par l'employeur. 

27.04 Accident de travail : 

II a ete convenu entre les parties contractantes que l'employe continuera de recevoir 
son cheque regulier de l'Employeur et que l'employe remettra a la Ville son indemnite 
de fa Commission des Accidents de Travail du N.-8. pour un maximum de douze 
(12) mois. 

-30-



27.05 Mesures legislatives: 

En cas de reduction, par suite d'une mesure legislative ou autre, d'une prime payable 
par l'Employeur pour tout avantage au profit des employes, l'economie ainsi realisee 
servira, d'un commun accord, soit a augmenter les taux de salaire des employes. 

27.06 Assurance emploi: 

Tousles employes tomberont sous le coup des dispositions de la Loi sur !'assurance 
emploi. 

ARTICLE 28 - SECURlTE ET HYGIENE 

28.01 Cooperation : 

Le Syndicat et l'Employeur conviennent de cooperer en vue de maintenir et de 
perfectionner les reglements visant a proteger adequatement les employes executant 
des travaux dangereux. 

28.02 Comite paritaire de securite : 

Est institue un comite de securite et d'hygiene compose de deux representants 
nommes par le Syndicat. 

28.03 Reunions du comite: 

Le comite de securite et d'hygiene se reunira sur demande du Syndicat ou de 
l'Employeur. Ses reunions porteront sur toute condition dangereuse. Le comite 
redigera des proces-verbaux de toutes ses reunions, dont des copies seront remises 
tant a l'Employeur qu'au Syndicat. 

28.04 Mesures de securite : 

L'Employeur s'engage a foumir aux employes executant des travaux insalubres ou 
dangereux tout le materiel et habillement protecteur necessaire tel que requis par le 
ministere de la Sante et Services Communautaires. 

28.05 Grief sur la securite : 

Un employe ou groupe d'employes ayant !'impression qu'on exige d'eux un travail 
comportant des conditions dangereuses ou insalubres depassant le danger normal 
inherent au travail en question, auront le droit de deposer un grief prioritaire a la 
deuxieme etape de la procedure de redressement des griefs prioritaires et a 
\'arbitrage. 

Aucun employe ne fera l'objet de sanction pour avoir refuse d'effectuer un travail, qui 
de l'avis de n'importe quel membre du comite de securite et d'hygiene, presente des 
dangers. 
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28.06 Enquete sur les accidents : 

Le Syndicat sera immediatement informe de tout accident ou blessure. Sur demande 
du Syndicat, le comite de securite et d'hygiene entreprendra une enquete et deposera 
promptement un rapport sur la nature et les causes de raccident ou de la blessure. 

28.07 Salaire pour employe blesse : 

Tout employe blesse pendant ses heures de travail et oblige de quitter son travail pour 
se faire soigner ou pour rentrer chez lui a cause de sa blessure, sera paye au taux 
normal de son salaire pour le restant de sa journee de travail, sans entamer son 
conge-maladie, a moins qu'un medecin ou une infirmiere declare que l'employe est 
capable de reprendre son travail au cours de la meme journee de travail. 

28.08 Transport aux accidentes : 

Le transport au medecin le plus proche ou a l'hopital, des employes necessitant des 
soins medicaux par suite d'un accident se fera aux frais de l'Employeur. 

ARTICLE 29 - CHANGEMENTS TECHNOLOGIQUES ET AUTRES 

29.01 Changements communiques au Syndicat : 

L'Employeur s'engage a communiquer au Syndicat, trois (3) mois a l'avance, tout 
projet de changements technologiques ou autres, ainsi que tout changement projete 
dans les conditions d'emploi, les taux de salaires ou Jes charges de travail des 
employes. Aucun changement de ce genre ne pourra avoir lieu sans un accord 
prealable entre le Syndicat et l'Employeur, au moyen des negociations collectives. En 
cas d'impossibilite de parvenir a un tel accord, la question sera renvoyee aux 
procedures de redressement des griefs et d'arbitrage. faisant partie de cette 
convention. 

29.02 Pas de congediement: 

Aucun employe regulier ne sera congedie par l'Employeur, par suite de la 
mecanisation ou de changements technologiques, n'aura pas a subir de reduction de 
son salaire normal; ii aura en outre la possibilite de se prevaloir de ses droits 
d'anciennete pour combler une autre vacance. 

29.03 Formation supplementaire: 

Au cas ou !'introduction de nouvelles methodes de travail necessiterait un recyclage 
ou un perfectionnement exigeant une duree de formation professionnelle depassant 
une an nee. cette duree supplementaire fera l'objet de discussions entre l'Employeur et 
le Syndicat. 
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29.04 Programme de formation : 

Au cas ou l'Employeur introduirait de nouvelles methodes ou machines, exigeant des 
habiletes nouvelles ou plus etendues que celles que possedent les employes 
travaillant selon les methodes de travail actuelles, l'Employeur accordera, a ses frais, 
aux employes ainsi affectes, une periode minimum ne pouvant depasser un (1) an, 
pour leur permettre de se perfectionner ou d'acquerir les competences necessaires 
aux nouvelles methodes de travail. Aucun changement ne sera apporte aux taux de 
salaires de ces employes pendant la periode d'un tel recyclage et leur salaire ne 
subira pas de reduction lorsqu'ils seront reclassifies a leur nouveau paste. 

29.05 Pas d'embauche : 

L'Employeur n'embauchera pas de nouvel employe tant qu'il n'aura pas avise les 
employes titulaires des changements technologiques qu'il se propose d'introduire et 
tant qu'il ne leur aura pas accorde une periode de recyclage afin de leur permettre 
d'acquerir les nouvelles connaissances ou habiletes necessaires pour conserver leur 
emploi. 

ARTICLE 30 - SECURITE DE L1EMPLOI 

30.01 Securite de l'emploi : 

Afin de garantir aux membres du groupement negociateur la securite de leurs 
emplois, l'Employeur convient qu'aucun travail ou service execute actuellement par le 
groupement negociateur ou qui lui serait confie a l'avenir, ne sera ni sous-traite, ni 
transfere, ni afferme, ni assigne, ni cede en entier ou en partie a une autre usine, 
personne, entreprise, ou etrangers au groupement negociateur. L'Employeur peut 
contracter le deblaiement de la neige et la collection des vidanges. 

30.02 lntemperies : 

Chaque fois qu'un travail ordinaire ne peut raisonnablement etre execute pendant les 
heures de travail a cause du mauvais temps, l'Employeur fournira a l'employe 
permanent, du travail a l'interieur a toute equipe travaillant dehors, ou lui permettre 
d'attendre a l'abri. Les dispositions de la presente clause n'entraineront aucune perte 
de salaire. 

ARTICLE 31 - UNIFORMES ET HABILLEMENT 

31.01 Vetements de travail : 

L'Employeur fournira les uniformes suivants que !es employes doivent porter durant 
leur travail : 

A) Une paire de gants sera foumi par l'employeur suivant l'embauche d'un 
employe. Lorsque ces gants seront uses et/ou endommages, ce dernier devra les 
rapporter a son superviseur immediat pour obtenir des gants neufs apres 
inspection. 
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8) Une chienne de travail sera fournie par l'Employeur suivant l'embauche d'un 
mecano-operateur. Lorsque ce vetement sera use et/ou endommage, ce dernier 
devra le rapporter a son superviseur immediat pour obtenir une chienne de travail 
neuve apres inspection. 

C) Une paire de lunettes de securite avec prescription sera fourni par l'Employeur une 
fois a taus les 2 ans. L'Employeur remboursera un maximum de $250 avec preuve 
de paiement. Par la suite l'employe sera responsable de defrayer les coats pour ce 
genre de lunettes jusqu'a ce que les 2 annees soient ecoulees. 

D) Un habit de pluie sera fourni par l'Employeur suivant l'embauche d'un employe. 
Par la suite. lorsque cet habit de pluie sera use et/ou endommage, l'employe devra 
l'apporter a son superieur immediat pour obtenir un habit de pluie neuf apres 
inspection. 

E) Une paire de bottes de caoutchouc sera fournie par l'Employeur suivant 
l'embauche d'un employe. Lorsque cette paire de bottes sera usee et /ou 
endommagee, ce dernier devra le rapporter a son superieur immediat pour obtenir 
une paire de bottes neuves apres inspection. 

F) Les frais relies a un examen medical pour les chauffeurs de camion seront 
rembourses, avec preuve de paiement, un montant maximal de $75, pour le 
renouvellement de leur permis de conduire. 

G) Un casque de securite lorsque l'employe est embauche. Si ce casque est brise 
lors de son travail, ii devra le rapporter a son superieur immediat pour obtenir un 
casque neuf apres inspection. 

H) Pour les autres uniformes, l'Employeur paiera la somme de $50 par mois. 

I) Les paiements mentionnes au paragraphe (8) seront effectues a la fin avril et a la 
fin octobre de chaque annee. 

ARTICLE 32 - CONDITIONS GENERALES 

32.01 Facilites adequates : 

L'Employeur mettra a la disposition des employes des facilites convenables pour 
prendre leur repas et pour se changer. 

32.02 Tableaux d'affichage : 

L'Employeur mettra a la disposition du Syndicat des tableaux d'affichage disposes de 
telle fa~on que taus les employes y trouveront acces; le Syndicat aura le droit d'y 
afficher des avis d'assemblees et tout autre avis pouvant interesser les employes. 

32.03 Outillage et materiel : 

L'Empk>yeur, fournira aux employes tout l'outillage et le materiel necessaire a 
!'execution de leur travail. 
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ARTICLE 33-CONOITIONS ET AVANTAGES ACTUELS 

33.01 Maintien des conditions actuelles : 

Tout droit, avantage, privilege, et conditions de travail dent jouissent, que possedent 
et que reyoivent actuellement les employes en vertu de leur emploi aupres de 
l'Employeur, sont maintenus dans la mesure ou ces droits, avantages, privileges et 
conditions de travail sent conformes a la presente convention; ils pourront toutefois 
etre modifies d'un commun accord entre l'Employeur et le Syndical. 

ARTICLE 34 - DISPOSITIONS GENERALES 

34.01 Emploi du singulier masculin : 

Partout ou, dans la presente convention, ii est fait usage du nombre singulier ou du 
genre mascu\in, ceux-ci seront consideres comme representant le pluriel ou le feminin 
lorsque le contexte l'exige. 

34.02 Salle de reunions : 

Le mot « salle de reunions » designe tout endroit dans un edifice municipal reserve 
pour fin de reunion. Ceci n'inclut pas les espaces reserves pour bureau de travail. 

ARTICLE 35 - DUREE DE LA CONVENTION 

35.01 Date d'echeance : 

La presente convention sera obligatoire et demeurera en vigueur du 1 er juillet 2022 au 
30 juin 2025 et, par la suite, d'annee en annee, a moins que l'une des parties donne 
preavis par ecrit a l'autre partie selon !'article 35.03. 

35.02 Modification a la convention : 

Toute modification jugee necessaire a la presente convention peut etre entreprise d'un 
commun accord, n'importe quand pendant la duree de la convention. 

35.03 Avis de changement: 

Lorsque l'une des parties a cette convention desire y apporter des changements ou 
des modifications, elle devra avertir l'autre partie par ecrit des modifications 
proposees, et ceci dans un delai de trente (30) a soixante (60) jours avant la date de 
son expiration. Dans les cinq (5) jours ouvrables qui suivront la reception de cet avis 
par l'une des parties, l'autre partie devra entamer les negociations en vue du 
renouvellement ou de la revision de la convention, a la suite de quoi les deux parties 
devront entreprendre lesdites negociations de bonne foi et faire tout effort raisonnable 
en vue de conclure une convention nouvelle ou revisee. 



35.04 La convention demeure vafable ; 

Lorsqu'un tel avis ne propose que des revisions, les conditions suivantes 
s'appliqueront : 

a) L'avis precisera les revisions proposees et les negociations se limiteront a celles­
ci, a mains que les parties en decident d'un commun accord. 

b) Les deux parties se conformeront integralement aux dispositions de la presente 
convention tant que les negociations collectives se poursuivent de bonne foi; au 
cas ou les negociations se prolongent au-dela de la date anniversaire de la 
convention, toute entente concemant toute revision de ses dispositions aura un 
effet retroactif a ladite date, a mains que les parties en decident autrement d'un 
commun accord. 

35.05 Salaire retroactif : 

Au cas ou la nouvelle convention n'est pas conclue dans les trois (3) mois suivants la 
date d'echeance de la presente, l'Employeur s'engage a payer le salaire retroactif 
payable a chacun des employes. 

SIG NEE A CA:t. 4. '4-Lt .e. 
CE 11 JOUR DE ex.. +Db!t,; 202~ . 

AU NOM DE LA SECTION « LOCALE AU NOM DE LA VILLE DE CARAQUET 
5495 » DU SYNDICAT CANADIEN DE 
LA FONCTION PUBLIQUE 

I 

Frederik Hache, Comite de negociation 
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POSTE 

Operateur eau et egout II • 

Operateur eau et egout I 1 

Prepose eau et egout 

Mecano-operateur II 

Mecano-operateur I 

Operateur 11 • 

Operateur I 3 

Utilite 

Journalier 

~orts et loisjrs 

Prepose II 

Prepose I 

Journalier 

Concierge 

Prepose a l'Entretient 

ANNEXE « A » 

SECTION LOCALE 5495 

ECHELLE DES SALAIRES 
DU 1•• JUILLET 2D22 AU 3D JUIN 2025 

ECHELLE 

A 
B 
C 
A 
B 
C 
A 
B 
C 
A 
B 
C 
A 
B 
C 
A 
B 

C 
A 
B 

C 
A 
B 
C 
A 
B 
C 

A 
B 
C 
A 
B 
C 
A 
B 
C 
A 
B 
C 
A 
B 
C 

JUIL. 2021 JUIL. 2022 
JUIN 2022 JUIN 2023 

450% 
$28.20 $29.47 
$29.18 $30.49 
$30.12 $31 .48 
$25.39 $26.53 
$26.42 $27.61 
$27.06 $2828 
$22.59 $23 61 
$23.66 $24.72 
$24.00 $25.08 . 
$29.46 $30.79 
$29.78 $31.12 
$30.12 $31.48 
$29.18 $30.49 
$29.50 $30.83 
$29.83 $31 .17 
$26.40 $27.59 
$26.95 $28.16 
$27.50 $2874 
$25.38 $2652 
$25.65 $26.80 
$26,50 $27.69 
$24,39 $25.49 
$24.67 $25.78 
$24.96 $26.08 
$23.38 $24.43 
$23.66 $24.72 
$24.00 $25.08 

$24.78 $25.90 
$25.04 $26.17 
$25.31 $26.45 
$23.38 $24.43 
$23.59 $24.65 
$24.02 $25.10 
$22.42 $23.43 
$22.61 $23.63 
$22.88 $23.91 
$22.04 $23.03 
$22.66 $23.68 
$23.38 $24.43 
$27.46 $28.70 
$28 06 $29,32 
$28 66 $29.95 

JUJL. 2023 
JUIN 2024 

375% . 
$30.57 
$31 .64 
$3266 
$27.53 
$28.64 
$29.34 
$24.49 
$25.65 
$26,02 
$31 .94 
$32.29 
$32,66 
$31 .64 
$31 .98 
$32.34 
$28 .. 62 
$29.22 
$29.82 
$27.52 
$27.81 
$28,73 
$26.44 
$26.75 
$27.06 
$25.35 
$25.65 
$26.02 

$26.87 
$27.15 
$27.44 
$25 35 
$25.58 
$2604 
$24.31 
$24.51 
$24.81 
$23.90 
$24.57 
$25.35 
$29.77 
$30.42 
$31.07 

JUIL 2024 
JUIN 2025 

375% 
$31.72 
$32.82 
$33.88 
$28.56 
$29.29 
$30,44 
$25.41 
$26,61 
$27.00 
$33.14 
$33.50 
$33.88 
$32.82 
$33.18 
$33 55 
$29.70 
$30.31 
$30.93 , 
$28.55 
$28.85 
$29.81 
$27.43 
$27,75 
$28,08 
$26,30 
$26,61 
$27.00 

$27.87 
$28.17 
$2847 
$26 30 
$26 54 
$27.02 
$25.22 
$25.43 
$25.74 
$24.79 
$25.49 
$26.30 
$30.89 
$31 .56 
$32.24 

Operateur eau et egout I 1 : Le candidat doit avoir reussi avec succes les certifications suivantes : Distribution de 
l'eau (DE) classe I, epuralion des eaux usees (EEU) classe I el collecte des eaux usees (CEU) classe I. 

Operateur eau et egout II • : Le candidat doit avoir reussi avec succes les certifications suivantes : Distribution 
de l'eau (DE) classe II, epuralion des eaux usees (EEU) classe II et collecte des eaux usees (CEU) classe I. 

Operateur I 3 : Le candicat doit avoir reussi avec succes une formation d'operateur en machinerie lourde ou 
!'equivalent. 

Operateur II 4 
: Le candicat doit avoir reussi avec succes une formation d'operateur en machinerie lourde ou 

!'equivalent et avoir un permis de conduire de classe 3 ou superieure incluant les freins a air. 



ANNEXE B 

Fiche de renseignements personnels 
SCFP Section locale 5495 

VIiie de Caraquet 

Norn au complet : _________________________ _ 
Prenom Second prenom Nom de famil/e 

Adresse: 
Rue 

Ville 

N° de telephone maison : 

N° de telephone cellulaire : 

Courriel personnel : 

Classification : 

Statut: 

Date d'embauche : 

AUTORISATION 

#app. 

Province Code postal 

□ Permanent 
□ Intermittent 
o Occasionnel 
o Stagiaires 

En signant le present formulaire, j'autorise !'utilisation de mes informations personnelles 
par le SCFP. 

Date Signature _ ____ ________ ___ _ 

Veuil/ez retoumer ce formulaire au bureau du SCFP. 
970, rue Principale, bureau 1, Beresford NB E8K 2H6 

ou par telecopieur au (506) 546-8084. 
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.. 

LETTRE □'ENTENTE 1 

ENTRE 

LA VILLE DE CARAQUET 

ET 

LE SYNDICAT CANADIEN DE LA FONCTION PUBLIQUE SECTION LOCALE 5495 

Objet : Fond de pension 

Les parties s'engagent a poursuivre les discussions suite a la signature de la convention 
collective afin d'explorer d'autre possibilite quant au fond de pension actuel afin de 
l'ameliorer. 

1. Le Syndicat s'engage a fournir a l'Employeur des options possibles afin 
d'ameliorer/changer le fond de pension actuel. 

2. II est convenu que ceci n'engendra aucun risque financier sur l'Employeur. 

3. Tout changement apporte au fond de pension sera sujet au vote par l'Employeur 
ainsi que par les membres de la Section locale 5495 du SCFP. 

4. Les parties s'engagent, si des changements devraient etre apportes a la 
convention collective, d'ouvrir les clauses necessaires de la convention 
collective afin de faire les modifications qui s'y imposent. Ceci est conformement 
a !'article 35.02. 

Signe a Caraquet en ce J1_e, jour de QC mk 2022. 

kb*sepb491 

en 

& K? Crl'L < r:;,,_, < ;, :tcr:: 

Frarii;ois Cormier, Comite de negociation 

~~~ 

· de negociation 
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